
Responsabilité des 

entreprises et droits humains  
 

 

Le devoir de vigilance, aussi appelé « diligence raisonnable » et se traduisant souvent en anglais 

par « due diligence » ou « duty of vigilance », se définit comme la responsabilité qui incombe 

aux entreprises de respecter les droits humains1. Il s’agit donc des actions mises en place par 

l’entreprise pour identifier, prévenir et atténuer les impacts négatifs réels et potentiels de ses 

opérations sur la société, entre autres en ce qui concerne les droits humains. C’est aussi le 

processus par lequel elle rend compte des manières dont elle tente de rectifier ces effets négatifs 

réels et potentiels au sein de ses opérations.2  

On parle souvent du devoir de vigilance dans le cadre des activités d’entreprises productrices de 

biens afin de s’assurer qu’elles respectent les droits fondamentaux tout au long de leur chaine 

d’approvisionnement, mais ce devoir concerne également les entreprises fournisseuses de 

services. Dans le cas de l’industrie hôtelière, on peut ici penser à une utilisation des services non 

conforme au respect des droits fondamentaux par ses clients. L’entreprise hôtelière a ainsi un 

devoir de vigilance de s’assurer que ses services hôteliers ne sont pas utilisés en violation 

des droits fondamentaux, comme c’est le cas lors d’exploitation sexuelle par exemple. 

De plus, les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 

l'homme soulignent que les entreprise sont « tenues de se conformer à toutes les lois applicables 

et de respecter les droits de l’homme ».3 Afin de faire preuve de vigilance et d’assurer que ses 

services hôteliers ne sont pas utilisés en violation des droits humains, l’entreprise hôtelière peut 

mettre en place une série de bonnes pratiques. Celles-ci peuvent inclure le fait de prendre les 

noms de tous les occupants à l’arrivée, ne pas accepter d’argent comptant sur les walk-in, 

assurer la visibilité des ressources d’aide près de la réception, établir une méthode 

sécuritaire pour les employés de rapporter leurs observations/inquiétudes, etc. 

Comme souligné par la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs, il est 

important, afin de lutter contre l’exploitation sexuelle, de responsabiliser et outiller le secteur 

hôtelier et la Commission appelle donc les entreprises hôtelières « à jouer un rôle d’avant-plan 

dans la prévention et le dépistage des situations d’exploitation sexuelle de mineurs. »4 

Ainsi, tant du point de vue du droit international que national, les entreprises ont la 

responsabilité sociale de faire preuve de vigilance dans leurs activités commerciales afin que 

celles-ci ne contribuent pas à des situations d’exploitation et des violations des droits humains. 
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Le risque que votre service hôtelier contribue indirectement à une situation d’exploitation et 

de violation des droits humains est réel. Lueur est là pour atténuer ce risque. 
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